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Arrestations policières, répression judiciaire, 
opérations dirigées par des barbouzes 
contre les grévistes : licenciements, amen-
des et brimades. Les PPG, les Conti, les Fau-
récia, les GoodYear, autant de salariés et de 
camarades harcelés, poursuivis pour avoir 
l’audace de s’opposer à l’arbitraire patronal 
et gouvernemental. 

L ’escalade répressive prend sa source dans 
la stratégie du capital et du pouvoir. Au-

delà du débat d’idées, de la négociation, des 
arguments, il reste deux conceptions de la 
société, antagonistes, dont l’une met en œuvre 
l’exploitation de l’homme par l’homme et qui 
est combattue par la CGT. Une fois ces enjeux 
mis à nu, la répression est la seule réponse à 
la détermination des salariés quand les inéga-
lités sont manifestes et qu’aucune condition ne 
peut-être acceptable. 

L’objectif et la volonté du patronat et du gou-
vernement sont d’adapter les conditions d’ex-
ploitation des salariés aux exigences du capi-
talisme, de déréglementer le droit du travail, 
de liquider la protection sociale, de faire 
payer la note aux victimes de la crise pour 
réduire les conditions de vie des familles de 
notre pays. Cela ne se fait pas sans heurt. 

Pas sans heurt, face aux injustices, entre ceux 
qui ont tous les droits (les grands patrons), et 
celles et ceux à qui l’on voudrait bien suppri-
mer tous les droits (les salariés, les sans-
papiers… etc.) et qui n’auraient que des de-
voirs. 

Les plus visés par les actes répressifs du capi-
tal sont, avant tout, les acteurs des mouve-
ments sociaux et les immigrés, car l’histoire le 
démontre, les crises économiques mondiales 
sont toujours synonymes de la montée du fas-
cisme, comme c’est le cas aujourd’hui. 

Justice sociale, un cri qui en dit long sur les 
inégalités qui se creusent entre ceux qui tra-
vaillent et voudraient en vivre et ceux qui 
s’engraissent honteusement par le travail de 
ceux qu’ils exploitent. 

Comment ne pas être révolté quand les pa-
trons superstars du CAC 40 affichent des re-
venus de plus de 500 fois le SMIC. 

Comment ne pas être scandalisé quand ces 
mêmes dirigeants, spéculateurs, sont amnistiés 
par une certaine justice, de leurs trafics mal-

honnêtes, alors que les salariés sont traînés 
devant les tribunaux pour avoir exprimé vi-
vement leur exaspération et leur colère face 
aux dramatiques lendemains qui s’annoncent 
pour eux et leurs familles. 

La CGT ne peut accepter ces comporte-
ments odieux qui consistent à établir des  
contraintes entre maîtres et esclaves, trop 
de nos camarades par le passé y ont laissé 
leur vie pour la liberté des peuples et leur 
émancipation. 

Il est de notre responsabilité de combattre 
les tendances qui ont pour objectif d’abolir 
les droits et les libertés démocratiques.  

Nous avons des exemples où le combat 
mené par la CGT pour le respect des droits 
et libertés a été victorieux.  

L’affaire Clavaud (en 1986), en est l’illustra-
tion. Pour avoir oser dénoncer par voie de 
presse, les dures conditions de travail aux-
quelles sont soumis les salariés de Dunlop, 
Alain Clavaud est licencié.  

C’est le point de départ d’une formidable 
bataille qui va durer plus de 13 mois, qui va 
mobiliser les énergies, développer les solida-
rités partout en France jusqu’à la réintégra-
tion d’Alain. 

L’histoire doit nous apprendre à ne rien 
céder aux capitalistes. 

L’ouvrage « Soyez dignes de nous » évoque 
l’internement au Camp de Choisel et l’exécu-
tion des 27 martyrs de Châteaubriant par le 
régime nazi en 1941 dont René PER-
ROUAULT, Jean POULMARC’H et Victor 
RENELLE, dirigeants de notre Fédération. 
Odette NILES, dans la préface de ce livre, 
qui fait partie de la mémoire collective, rap-
pelle que c’est dans la diversité des forces 
vives de notre nation, notamment celles de la 
classe ouvrière et de ses organisations, que 
le programme démocratique, économique et 
social de reconstruction et d’indépendance 
du pays a vu le jour à la libération. 

Elle concluait : « n’oublions jamais leurs luttes 
pour la liberté, la démocratie et le progrès 
social. » 

« Les libertés ne se donnent pas, elles se pren-
nent ». Pierre KROPOTKINE. 

 VERS UNE FRANCE FASCISANTE ? 
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 INSCRIPTION AU 38ÈME CONGRÈS FÉDÉRAL. 
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A en croire l’inscrip-
tion à la Conférence 

des Jeunes des 16, 17 et 18 juin 
2010 à la Gaillarde (Var), nous pouvons le pen-
ser. 
 

P ourtant au recensement par COGETISE, 2500 jeunes 
de moins de 35 ans sont adhérents à la CGT dans 

nos industries de la Fédération, et seulement 28 jeunes 
sont inscrits pour cette conférence.  
 
Conférence qui devrait permettre aux jeunes d’échanger, 
de débattre sur l’actualité sociale, de proposer aux jeu-
nes salariés des revendications et l’action pour leur abou-
tissement. 
 
D’après un sondage CSA/Huma, 74 % des jeunes de 
moins de 25 ans sont favorables à des journées inter-
professionnelles d’actions et sont prêts à s’y engager. 
Quelle bouffée d’oxygène et quel démenti pour ceux 
qui affirment que les jeunes s’excluent de la vie politi-
que et sociale dans notre pays ! 

Car les jeunes sont les premiers concernés par la casse 
sociale dans notre pays et notamment sur l’avenir de nos 
retraites. Ils revendiquent le droit de partir à 60 ans en 
prenant en compte les années d’études dans le calcul du 
nombre d’années. Comme ils revendiquent un logement 
pour tous, un déroulement de carrière sans discrimination 
syndicale et un salaire avec la reconnaissance de leurs 
diplômes, l’arrêt de la précarisation du travail…. 
 
Le 1er mai : ils seront là nombreux dans les manifs. 
 
Donner envie à nos jeunes de s’accaparer de l’outil syndi-
cal passe d’abord par une prise en compte réelle de 
cette catégorie dans nos syndicats. Le CFJ et la Formation 
Syndicale y sont des outils essentiels pour y parvenir.  
 
Il nous faut aider les jeunes en les engageant sur 
les questions qui les préoccupent plus particulière-
ment. Alors n’hésitons pas, il est encore temps 
d’inscrire nos jeunes à cette conférence qui sera 
également une étape importante de la préparation 
de notre 38ème Congrès fédéral. 

  NOS JEUNES DANS NOS INDUSTRIES SERAIENT-ILS LES “OUBLIÉS” 
 DANS NOS SYNDICATS ? 

 
 
 

 
  

 

 

SYNDICAT : 

LOCALITE : Département :  

INSCRIT NOM :       Prénom : 
 
Adresse : 
 
Tél :      E-mail : 
 
Responsabilités syndicales : 

Participation :  
100 € par  délégué 
À régler avec l’inscription par 
chèque bancaire à l’ordre de 
la FNIC CGT 

A retourner à la FNIC CGT Case 429 - 263 rue de Paris 93514 Montreuil Cedex /Tél. 0148188036 /Fax. 0148188035 /http: //www.fnic.cgt.fr /E-mail : fnic@cgt.fr 

CONFERENCE DES JEUNES 
16 au 18 juin 2010  -   La Gaillarde/Les Issambres 

 
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 QUESTIONNAIRE ORGA/VIE SYNDICALE 

Nom de l’Entreprise ou de l’Établissement   

Branche   

EFFECTIF TOTAL   

Nombre Ouvriers/Employés  

 Nombre Ingénieurs / Cadres / Techniciens/ Agent 
de Maitrise 

  

CE COLLEGE 1 COLLEGE 2 COLLEGE 3 

Inscrits       

Votants       

Nombre de sièges à 
pourvoir 

      

Nombre de voix CGT       

Nombre de sièges CGT       

DP COLLEGE 1 COLLEGE 2 COLLEGE 3 

Inscrits       

Votants       

Nombre de sièges à 
pourvoir 

      

Nombre de voix CGT       

Nombre de sièges CGT       

CHSCT COLLEGE 1 COLLEGE 2 COLLEGE 3 

Nombre de sièges à 
pourvoir 

      

Nombre de sièges CGT       

Nombre de Syndiqués O / E UFICT UFR 

2007       

2008       

2009       

2010       

* MERCI DE NOUS FAIRE PARVENIR LES IMPRIMÉS OFFICIELS CERFA DE TOUS LES COLLÈGES. 
Nom du syndicat : ....................................................................................................................................................................................................................................  
Secrétaire du syndicat : ..........................................................................................................................................................................................................................  
Trésorier du syndicat : ............................................................................................................................................................................................................................  
Responsable orga/vie syndicale : ....................................................................................................................................................................................................  

Adresse électronique : ............................................................................................................................................................................................................................  
Fax : ......................................................................................................................... Tél. : ...........................................................................................................................  

Adresse postale du syndicat : .............................................................................................................................................................................................................  

L a nouvelle loi dite de "représentativité syndicale" fixe des critères obligatoires à remplir, qu'aucun syndicat ne pourra 
ignorer au risque de perdre sa représentativité : notamment le nombre de syndiqués, audience aux élections professionnel-
les, etc.. Afin d'assurer le suivi de nos bases organisées et de mettre à jour les coordonnées de ces bases, nous vous deman-

dons de retourner le questionnaire ci-après dûment rempli à la Fédération. 
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  LA VENTE DE MEDICAMENTS SUR INTERNET. 

La vente libre en pharmacie et en 
grande surface d'un certain nom-
bre de médicaments n'était pas 
sans poser de problème. L'auto mé-
dication, cela a été démontré, peut 
avoir des conséquences extrême-
ment graves, voire mortelles. 
  
On ne compte plus aujourd'hui le 
nombre d'accidents dus à la prise 
de médicaments sans aucun 
contrôle, ni conseil de professionnel 
de santé, docteur ou pharmacien.  
 
Rappelons-le, un médicament même dérem-
boursé reste un médicament ; le prendre sans 
connaître son action, ses effets secondaires, ses 
contre-indications, c'est s'exposer au risque 
d'aggraver une pathologie existante ou d'en 
générer d'autres. 
 

Bien que posant un problème, la vente libre en 
pharmacie, suppose, quand même, que vous 
ayez face à vous, un professionnel qui, à mini-
ma, vous conseille, vous interpelle, vous alerte, 
sur les risques encourus.  
Ce ne sera pas le cas sur Internet.  
 

D e plus, la chaîne du médicament telle 
qu'elle existe est entièrement sous le 

contrôle des différentes administrations en 
charge d'encadrer la distribution du médica-
ment. Cela garantit la provenance, la qualité et 
le suivi du cheminement du médicament.  
 

Demain, avec le développement 
de la vente sur Internet, il sera 
quasi impossible de savoir d'où 
viennent ces médicaments, par qui 
ils sont fabriqués, dans quel pays, 
par quel laboratoire, etc... aucune 
qualité ou d'efficacité. 
Aujourd'hui déjà, nous sommes 
confrontés à de véritables diffi-
cultés face à la contrefaçon du mé-
dicament.  
 

Des millions de patients en ont été victimes, la 
vente libre sur Internet ne pourra que favoriser 
et développer le risque. Il est inacceptable de 
faire courir un tel risque à la population. 
Confrontés à une santé qui coûte de plus en 
plus cher aux citoyens, interdisant même à une 
certaine population d'être dans une offre de 
soins normale et pris en charge, ce sont encore 
les plus démunis que l'on jette en pâture au 
prétexte de la libre concurrence, même au ris-
que de mettre en péril la vie de milliers de 
personnes. 
 
Le gouvernement a aussi autorisé dans la même 
période les jeux de hasard sur Internet.  
 

La vente de médicaments sur Internet sera aussi 
un jeu de hasard pour ceux qui en seront les 
utilisateurs, ce sera aussi, "je joue, je perds ou je 
gagne !"  

L e gouvernement vient, au travers d'une loi, d'autoriser la vente de 
médicaments  déremboursés sur Internet. Pour la FNIC CGT, c’est un 
nouveau pas vers la mise en danger des usagers, des consom-

mateurs. 

UN PETIT “CLIC” QUI POURRAIT BIEN  
VOUS FAIRE “CLAQUER” 

A ce jeu là, c’est sa vie 
qu’on met en jeu. 
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A/  CAS A/  CAS A/  CAS DEDEDE   RECOURSRECOURSRECOURS   AUAUAU   CHÔMAGECHÔMAGECHÔMAGE   
PARTIELPARTIELPARTIEL   
Le bénéfice des allocations spécifiques versées 
par l’État suppose que l’employeur ait recours au 
chômage partiel en raison : 
 
C. trav. art. R 5122-1 
La réduction ou suspension temporaire d'activité 
doit être imputable à : 
la conjoncture économique ; 
des difficultés d'approvisionnement en matières 

premières ou en énergie ; 
un sinistre ou des intempéries de caractère ex-

ceptionnel ; 
une transformation, restructuration ou moderni-

sation de l'entreprise ; 
toute autre circonstance de caractère excep-

tionnel. 
 
En revanche, ne constituent pas des circonstances 
de caractère exceptionnel pouvant donner lieu au 
chômage partiel, les travaux d'entretien, d'embel-
lissement (révision du matériel, réfection de vitri-
nes, inventaire... : Circ. DE 39 du 15-7-1985) ou 
les travaux de mise en conformité des locaux ou 
des installations, notamment à la suite d'injonctions 
de l'administration (Note DE 35 du 17-6-1988). 
 
De plus, ne relèvent pas du chômage partiel : 
une interruption temporaire des commandes 

peu différente de celle subie chaque année qui 
revêt donc un caractère structurel (CE 13-11-
1995 n° 156339 : RJS 1/96 n° 52) ; 

un arrêt temporaire d'activité dû à une faute 
de l'employeur, comme la fermeture de l'entre-
prise sur décision administrative ou judiciaire 
(Circ. min. 48 du 14-8-1980). 

 
Malgré tout, les difficultés rencontrées par les en-

treprises sous-traitantes en raison d'une baisse de 
commandes des donneurs d'ordre, bien que quali-
fiées de structurelles, peuvent, le cas échéant, ou-
vrir droit au chômage partiel. 
 
Les entreprises en liquidation judiciaire sont ex-
clues du dispositif. Cependant, des entreprises en 
liquidation judiciaires peuvent être admises s'il 
s'agit de faciliter sa reprise (Inst. DGEFP 2008-19 
du 25-11-2008). 
 
C. trav. art. R 5122-10 
En cas de fermeture d'un établissement pour 
congés annuels, les salariés ne bénéficiant pas de 
la totalité de ces congés (ex. : ancienneté trop 
faible) peuvent percevoir l'allocation d'aide publi-
que, sous déduction des congés ou indemnités de 
congés payés dont ils ont déjà bénéficié pendant 
la période de référence. 
 

B/  FORME B/  FORME B/  FORME DUDUDU   CHÔMAGECHÔMAGECHÔMAGE   PARTIELPARTIELPARTIEL   
Le chômage partiel correspond soit à la fermeture 
temporaire de l’établissement, soit à la réduction 
de l’horaire de travail. 
 
Fermeture temporaire 
Pendant une durée limitée, l’employeur ferme l’é-
tablissement et cesse de fournir du travail aux 
salariés qui y sont employés. Il y a alors chômage 
partiel total. 
 
En principe, la fermeture de l’établissement est 
limitée à six semaines successives. Au-delà, les 
allocations spécifiques de chômage partiel ne sont 
plus versées aux salariés ; ces derniers sont alors 
considérés comme étant à la recherche d’un em-
ploi et admis au bénéfice des allocations d’assu-
rance chômage (C. trav., art., R. 5122-8 et R. 
5122-9). 

 LES RÈGLES DU REGIME DE CHÔMAGE PARTIEL. 

L es entreprises ont tendance à utiliser le chômage partiel comme outil de 
flexibilisation pour soumettre encore plus les salariés à l’exploitation. 
Quand, malgré la lutte qui doit être engagée à cette occasion, le chô-

mage partiel est quand même mis en œuvre par l’employeur, des règles juri-
diques encadrent strictement cette pratique.  
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Réduction de l’horaire collectif 
Pour que l’État accorde le versement d’allocations 
spéciales, l’employeur doit réduire l’horaire de tra-
vail habituel en deçà de la durée légale de travail 
c'est-à-dire 35 h par semaine ou, si elle est infé-
rieure, en deçà de la durée conventionnelle ou stipu-
lée au contrat.  
 
La seule suppression des heures supplémentaires 
habituellement pratiquées dans l’établissement ne 
constitue donc pas une mesure de chômage partiel 
indemnisable. Dans ce cas, le contingent annuel 
d’heures indemnisables reste fixé, à compter du 
1er janvier 2010, à 1000 heures par an pour l’en-
semble des branches professionnelles (C. trav., art., 
R. 5122-6). 
 

C/  SALARIÉS C/  SALARIÉS C/  SALARIÉS CONCERNÉSCONCERNÉSCONCERNÉS   
Le chômage partiel constitue une mesure collective 
qui ne peut donc pas concerner qu’un seul salarié. Á 
défaut de s’appliquer à l’ensemble des collabora-
teurs de l’entreprise, il doit concerner un groupe dé-
fini et bien différencié des salariés à une même acti-
vité. Á noter que le bénéfice de l'allocation spécifi-
que de chômage partiel est désormais ouvert aux 
salariés exerçant la même activité auxquels est ap-
pliquée individuellement, par roulement et de façon 
identique, une réduction d'horaire collective en deçà 
de la durée légale de travail. 
 
Cette mesure est subordonnée, dans les établisse-
ments occupant plus de 250 salariés, à la conclusion 
avec l'Etat d'une convention d'activité partielle de 
longue durée. 
 
Par ailleurs, les salariés sous forfait annuel en heu-
res ou en jours ne peuvent pas être soumis à une 
mesure de chômage partiel sous forme de réduction 
d’horaire, mais peuvent l’être en cas de fermeture 
d’établissement et d’arrêt total d’activité. 
 

D/  FORMALITÉS D/  FORMALITÉS D/  FORMALITÉS ÀÀÀ   RESPECTERRESPECTERRESPECTER   
C. trav. art. R 5122-3 à R 5122-5 Circ. DE du 18-7-
2001 
 
L'employeur qui envisage une mise au chômage 
partiel doit : 
consulter le comité d'entreprise au titre de la mo-

dification des horaires ; 
faire une demande préalable auprès de l'admi-

nistration, accompagnée de l'avis du comité d'en-
treprise (dans le délai de 30 jours en cas de si-
nistre ou intempéries) ; 

afficher les nouveaux horaires de travail. 

En cas de fermeture pour congés payés, c'est à 
l'employeur de transmettre la demande de chômage 
partiel du salarié (Cass. soc. 2-4-1997 n° 95-
42.723 (n° 1903) : RJS 5/97 n° 584). A défaut, il 
peut être condamné à verser les indemnités corres-
pondantes (Cass. soc. 24-3-1993 n° 91-41.206 
(n° 1314)). 
 
Activité partielle de longue durée 
Une convention doit être conclue entre l’administra-
tion et, soit directement l’entreprise, soit une organi-
sation professionnelle ou interprofessionnelle, et ce 
pour une durée maximale de 12 mois. Au préalable, 
l’employeur doit avoir consulté le CE ou, à défaut, 
les délégués du personnel sur les motifs économiques 
à l’origine de la mesure etc..(C. trav., art., D. 5122-
45). 
 

E/  INDEMNISATION E/  INDEMNISATION E/  INDEMNISATION DESDESDES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   
Lorsque les conditions du chômage partiel sont rem-
plies, le salarié a droit à une indemnisation qui com-
porte : 
une allocation spécifique à la charge de l'Etat ; 

C. trav. art. R 5122-18 R 5122-19 D 5122-13. 
Depuis le 1-2-2009, le taux horaire de l'alloca-
tion d'aide publique est de 3,84 € dans les en-
treprises de 250 salariés au plus et de 3,33 € 
dans les autres. 

le cas échéant, une indemnisation complémen-
taire conventionnelle à la charge de l'em-
ployeur, dont l'État assume partiellement le fi-
nancement ; 

 
Pour un chômage partiel classique, dans les entrepri-
ses relevant d’une branche du Medef, l’employeur 
doit compléter l’aide publique de façon à assurer 
au salarié 60 % de son salaire horaire brut, avec un 
minimum de 6,84 € 
 
Pour l’activité partielle de longue durée, le salarié 
doit percevoir des indemnités horaires au moins 
égales à 75 % de sa rémunération brute (C. trav., 
art., D. 5122-46). 
 
la garantie d'une rémunération mensuelle mi-

nimale, non spécifique au chômage partiel mais 
qui trouve souvent à s'appliquer dans ce cas. 

 Cette allocation différentielle est prise en charge 
 à 50 % par l’État. 
 
Enfin, il faut noter que le salarié en situation de chô-
mage partiel ne saurait prétendre au versement de 
son salaire habituel (Cass. soc. 11-10-2005 n° 03-
41.617 (n° 1919) : RJS 12/05 n° 1242). 
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  COMMENT SE CALCULENT LES EFFECTIFS DE L’ENTREPRISE ? 

 LESLESLES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   PRISPRISPRIS   ENENEN   COMPTECOMPTECOMPTE...   
 
Quels sont les salariés qui doivent être pris en 
compte intégralement ? 
 
Il s’agit des salariés titulaires d’un contrat de travail à 
durée indéterminée (CDI) à temps plein et les travail-
leurs à domicile. Chacun doit être décompté comme 
une unité.  
Sont considérés comme salariés à temps plein : les sa-
lariés dont l’horaire de travail correspond à la durée 
légale ou conventionnelle de travail applicable dans 
l’entreprise et les cadres en forfait jours (y compris 
ceux en forfait jours réduits, selon l’administration). 
 
Peu importe que ces salariés soient en période d’essai 
ou en cours de préavis (exécuté ou non), que leur 
contrat de travail soit suspendu (arrêt maladie, congé 
de maternité, congé parental d’éducation, sans 
solde ...), qu’ils soient dispensés d’activité dans le ca-
dre d’un dispositif de préretraite d’entreprise ou qu’ils 
soient détachés auprès d’une autre entreprise du 
groupe. 
 
Quels sont les salariés qui doivent être pris en 
compte partiellement ? 
 
Certains salariés, en raison de leur temps de présence 
ou de leur temps de travail, représentent moins d’une 
unité. De ce fait, le calcul de l’effectif peut aboutir à 
un nombre décimal.  
Il n’y a alors pas lieu d’arrondir le nombre obtenu au 
nombre entier supérieur. 
 
Les salariés pris en compte partiellement sont : 
ceux occupant un emploi non permanent (CDD, 

contrats de travail intermittent, travailleurs intéri-
maires, salariés mis à disposition par une entreprise 
extérieure qui sont présents dans les locaux de l’en-
treprise utilisatrice et y travaillent depuis au moins 
un an).  

Ces salariés sont pris en compte au prorata de leur 
temps de présence dans l’entreprise dans les 12 der-
niers mois qui précèdent la date à laquelle le dé-
compte de l’effectif est réalisé. Et ce, même si au jour 
du décompte, ils ne sont plus présents dans l’entreprise. 
Plus précisément, le calcul se fait en divisant le nombre 
de jours travaillés par le nombre de jours ouvrables 
compris dans la période de référence de 12 mois. 

Ceux à temps partiel. Ces salariés doivent être pris 
en compte, quelle que soit la nature de leur contrat 
de travail, en divisant la somme totale des horaires 
inscrits dans leur contrat de travail par la durée 
légale ou conventionnelle du travail. 

 
Quels sont les salariés qui ne doivent pas être pris en 
compte ? 
 
Sont exclues les personnes qui n’ont pas la qualité de 
salarié au sens du Code du travail (à l’exception des 
salariés mis à disposition et des travailleurs temporai-
res), c’est-à-dire : 

le chef d’entreprise et les mandataires sociaux, 
les travailleurs indépendants tels que les agents 

commerciaux, 
les stagiaires. 

En outre, sont explicitement exclus de l’effectif par le 
Code du travail : 

les salariés (CDD, mis à disposition, intérimaires) qui 
remplacent un salarié absent ou dont le contrat de 
travail est suspendu. 

les salariés titulaires d’un contrat de travail aidé ou 
d’un contrat de formation en alternance (apprentis, 
titulaires d’un contrat unique d’insertion, d’un contrat 
de professionnalisation ...).  

Par exception, ces salariés sont pris en compte pour 
l’application des dispositions légales relatives à la ta-
rification des risques d’accident du travail et de mala-
die professionnelle (L.1111-3 c. travail). 
 

L e nombre de salariés employés par l’entreprise détermine l’application de nombreuses dis-
positions en droit du travail. Or, les effectifs de l’entreprise doivent être décomptés selon 

une seule et même règle, quel que soit le dispositif  en cause. Cette règle est posée à l’arti-
cle L. 1111-2 c. travail (1). En revanche, la période de calcul de l’effectif  dépend de la rè-
gle qui fait référence à un seuil d’effectif  (2). 
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P lusieurs interrogations restent en suspens 
concernant les salariés mis à disposition.  
 

Notamment, doivent-ils avoir travaillé dans 
l’entreprise pendant une année continue ou 
peuvent-ils y avoir travaillé de manière dis-
continue depuis au moins un an ?  
Est-il nécessaire qu’ils soient présents dans 
l’entreprise au jour du décompte ? 
 
 
 

 
Lorsque le personnel employé par le CE est 
détaché par l’entreprise, il doit être intégré 
dans les effectifs de celle-ci.  
En revanche, si le CE a engagé son propre 
personnel, celui-ci est exclu des effectifs de 
l’entreprise. 
 
 

 
 
 
Les salariés qui ont été repris par l’entreprise, 
en application de l’article L. 1224-1 C. travail 
(ancien L. 122-12), doivent être pris en 
compte dans le calcul de l’effectif, en assimi-
lant la période de travail accomplie chez le 
précédent employeur à une période de tra-
vail accomplie chez le nouvel employeur 
(Cass. Soc. 06/06/2000). 
           

   LLLAAA   PÉRIODEPÉRIODEPÉRIODE   PRISEPRISEPRISE   ENENEN   COMPTECOMPTECOMPTE...   
 
Certaines règles fixent une période précise de 
décompte des effectifs.  
 
Il faut alors s’y référer. D’autres règles prévoient 
simplement qu’elles sont applicables quand l’en-
treprise emploie « habituellement » un nombre 
déterminé de salariés, ce qui renvoie aux règles 
de décompte applicables pour la mise en place 
des institutions représentatives du personnel (IRP). 
Particulièrement pour les IRP, l’effectif requis doit 
être atteint pendant une période de référence 
distincte selon l’obligation considérée. 
 
Lorsque la mise en place des IRP est en cause, la 
loi prévoit que le seuil d’effectif qu’elle fixe (par 
exemple, 50 salariés) doit avoir été atteint pen-
dant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 
trois années précédant la date du premier tour 
des élections ou de la désignation.  
 
Concrètement, il faut déterminer mois par mois, 
sur les 3 dernières années, l’effectif de l’entre-
prise. 
 
Lors du renouvellement de l’institution, l’effectif 
théorique pour le calcul du nombre de sièges à 
pourvoir lors de l’élection doit être apprécié à la 
date du 1er tour du scrutin, en se référant à l’ef-
fectif normal moyen de l’entreprise ou de l’éta-
blissement au cours de l’année. 
 
Enfin, la suppression d’une IRP intervient en cas 
de réduction importante et durable de l’effectif 
au-dessous de 50 salariés.  
 
Cette règle ne s’applique toutefois pas en cas 
de simple diminution du nombre de représentants 
du personnel. 
 

TTTOUTOUTOUT   NNN’’’ESTESTEST   PASPASPAS   RÉSOLURÉSOLURÉSOLU   CONCERNANTCONCERNANTCONCERNANT   
LESLESLES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   MISMISMIS   ÀÀÀ   DISPOSITIONDISPOSITIONDISPOSITION...   

LLLESESES   SALARIÉSSALARIÉSSALARIÉS   DUDUDU CE  CE  CE DOIVENTDOIVENTDOIVENT---ILSILSILS      

ÊTREÊTREÊTRE   DÉCOMPTÉSDÉCOMPTÉSDÉCOMPTÉS   ???   

SSSALARIÉSALARIÉSALARIÉS   TRANSFÉRÉSTRANSFÉRÉSTRANSFÉRÉS   ETETET   CALCULCALCULCALCUL      

DESDESDES   EFFECTIFSEFFECTIFSEFFECTIFS...   






